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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU GRAND CAHORS 

Séance du 15 juillet 2020 

Rapporteur: Jean-Marc VAYSSOUZE-FAURE 

Direction des Mobilités 

Objet : Mise en place d'un dispositif d'aide à l'achat de vélos par les particuliers sous forme 

de prime à l'acquisition versée par la Communauté d'agglomération du Grand Cahors 

Mesdames, Messieurs, 

./ Vu la loi n
° 

2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités (LOM) qui

repose sur 3 piliers, dont << engager la transition vers une mobilité plus propre », et 

s'organise en 5 chantiers, dont « réussir la transition écologique des mobilités » à

concrétiser notamment par « la mise en œuvre d'un Plan vélo inédit ayant pour objectif

de tripler la part modale du vélo d'ici 2024 {de 3 à 9%} »

./ Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5216-5 12° 

relatif aux communautés d'agglomération, obligatoirement compétentes« En matière

d'aménagement de l'espace communautaire : ( ... ) organisation de la mobilité au sens

du titre Ill du livre Il de la première partie du code des transports(. . .) » ;

./ Vu les statuts concordants de la Communauté d'agglomération du Grand Cahors,

autorité organisatrice de la mobilité (AOM);

./ Vu le Code des transports et notamment son article L.1231-1 précisant que:

« Sur son ressort territorial, chacune des AOM (. . .) est compétente pour: 

( .. .) 

4 ° Organiser des services relatifs aux mobilités actives définies à l'article L.12 71-

1 * ou contribuer au développement de ces mobilités; 

(. . .) 

*« Les mobilités actives, notamment la marche à pied et le vélo, sont

l'ensemble des modes de déplacement pour lesquels la force motrice

humaine est nécessaire, avec ou sans assistance motorisée. Elles

contribuent à la mise en œuvre de l'objectif assigné à l'organisation des

mobilités définie à l'article L.1111-1 et à la préservation de la santé

publique. »

6 ° Organiser des services de mobilité solidaire, contribuer au développement de 

tels services ou verser des aides individuelles à la mobilité, afin d'améliorer 

l'accès à la mobilité des personnes se trouvant en situation de vulnérabilité 

économique ou sociale et des personnes en situation de handicap ou dont la 

mobilité est réduite. 

En conformité avec la nouvelle politique nationale en matière de mobilité (cf. la LOM susvisée 

intégrant un Plan vélo) et au titre de sa compétence obligatoire en matière d'organisation des 
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